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Chargée  de  proposer  la  fixation  des  dépenses 
du.  ministère  des  finances  pour  Van  8. 

Séance  du  fructidor  an  7, 


C 


ITOYENS  REPRESENTANS, 


L A commission  chargée  de  vous  faire  un  rapport 
sur  les  dépenses  que  doit  ordonnancer  le  ministre  des 


( 1 ) Les  membres  de  la  commission  sont  les  représentans  «du  peu- 
ple, Mathieu , Portiez  (de  l’Oise),  Charrel,  Leva/Lois , Manford  , 
JBergasse-La^irouù  , et  Genissieu , rapporteur. 
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finances  pour  le  service  de  l’an  8,  vient  vous  offrir  le 
résultat  de  son  travail. 

Elle  n'a  pas  dû  oublier  que  si  des  réformes  et  des 
économies  sont  nécessaires,  il  faut  s'abstenir  de  celles 
qui  arrêteroient  ou  ralentiroient  l’action  du  pouvoir 
exécutif. 

Les  dépenses  ordinaires  seront  distinguées  des  dépenses 
extraordinaires . 

- * 

Dépenses  ordinaires . 

Le  traitement  du  ministre , qui  en  l'an  7 a été  de  67  mille 
francs , réduit  d'un  quart  d'après  la  disposition  de  la 
loi  du  premier  thermidor  an  7 , sera  de  5o,a5o  francs. 

Dans  le  second  article  de  son  apperçu,  l' ex-ministre 
Ramel  a demandé  3o  mille  francs  pour  entretien  des 
maisons  , du  mobilier  et  des  voitures  du,  ministère  > 
dans  le  troisième  celle  de  9,3 10  fr. , pour  gage  et  sa- 
laire des  concierge,  huissiers  de  sale , portiers  et  homme 
de  peine  : nous  vous  proposons , à l'exemple  de  ce  qui 
a été  déjà  fait  pour  d’autres  ministères , de  réduire  ces 
deux  articles  à 18  mille -francs  , savoir  6 mille  francs 
pour  entretien  du  mobilier  et  réparations  locatives,  et 
12.  mille  francs  pour  entretien  des  hommes  attachés 
à la  personne  du  ministre , ou  des  voitures  et  chevaux. 

Si  l’on  pensoif  que  ces  réductions  sont  trop  fortes  * 
nous  observerions  que  le  traitement  des  ministres  n’est: 
pas  constitutionnellement  établi  ; que  si  les  seconds 
magistrats  de  la  République  doivent  obtenir  d’elle  les 
moyens  de  tenir  un  état  de  maison  relatif  à la  dignité 
de  leurs  fonctions  , cet  objet  est  plus  que  convenable- 
ment rempli  par  un  traitement  de  5o  mille  francs , par 
un  vaste  logement  meublé  avec  une  élégante  abon- 
dance , et  par  des  voitures  et  chevaux  s et  qu’ainsi , 
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sur  leur  traitement,  il  conviendront  peut- être  qu'ils 
fussent  chargés  des  salaires  de  ceux  qui  sont  attachés 
non  au  service  du  ministère  , mais  à celui  du  minis- 
tre , de  l'entretien  des  voitures  et  du  mobilier  dont 
il  use,  et  des  petites  réparations  locatives  $ qu’en  leur 
allouant  une  somme  de  18  mille  francs  pour  ces  ob- 
jets , c’est  au  moins  lever  toutes  les  objections  sur  la 
prétendue  insuffisance  de  ce  qu’avec  plus  de  sevère 
économie  on  se  refuseroit  d’accorder. 

Appointemens  des  employés  et  frais  de  bureau . 

Le  quatrième  objet  de  demande  est  d’une  somme 
de  964,000  francs  pour  appointemens  des  employés  au 
ministère , des  garçons  de  bureau , frais  de  bureau  et 
d’impression. 

Il  'faut  d’abord  chercher  pour  combien  les  frais  de 
bureau  et  d’impression  entrent  dans  cette  demande , puis- 
que le  ministre  n’a  pas  fait  lui -même  cette  distinc- 
tion. 

Nous  posons  la  somme  totale  demandée,  non-seule- 
ment pour  appointemens  > mais  encore  pour  frais  de 
bureau  et  d’impression  : elle  est  de.  . . . . 964,300  fr. 

Nous  distrayons  celle  de  900,610  fr. , à 
laquelle  il  fait  monter  les  appointemens  des 
employés , dans  l’état  imprimé  à la  suite  de 
son  apperçu  général,  ci * 900,610 

- - ■ ■ ~ ‘ ! • l-gj 

Reste  nécessairement  qu’il  demande  pour 
frais  de  bureau  et  d’impression  * . « . . * 68,690  fr* 


Après  cet  éclaircissement  préliminaire  , nous  allons 
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parler  en  premier  lieu  du  nombre  d’employés  et  de 
leurs  appointemens  , et  en  second  lieu  des  trais  de  bu- 
reaux. 11  y a des  économies  importantes  à faire  sur 

l’un  et  l’autre  objet. 

Appointemens.  Ils  sont  demandes  pour 
deux  cent  quatre-vingt-douze  employés  ou 
garçons  de  bureau  -,  le  total  de  la  demande 
est  *de.  . . . ......  • • ; • • * ;•  891,000  fr. 

Plus , pour  onze  , tant  concierge  , huis- 
siers de  sale  , garçons  de  cabinet , portiers , 
hommes  de  peine  9>3l° 

Nombre , 3o3.  Somme  •••••••*  900,610  fr. 

Il  faut  d’abord  distraire  sur  le  nombre  le  concierge  , 
huissiers , etc.  cjui , au  moyen  du  traitement  du  ministie 
et  de  18,000  fr.  proposés  ci-dessus  , doivent  rester  à 
sa  charge  preste  deux  cent  quatre-vingt-douze  em- 
ployés, et  en  distrayant  aussi  les  9,3io  fr. , reste  pour 
les  Jdeu*x  cent  quatre-vingt-douze  employés  une  de- 
mande de  891,800  fr.  ■ , . . » 

Si  nous  nous  bornions  a faire  les  réductions  ordon- 
nées par  la  loi  du  premier  thermidor  an  7 , nous  di- 
rions , après  en  avoir  fait  le  relevé , que  les  retenues 
du  dixième  sur  les  portions  de  traitement 
qui  en  sont  susceptibles , seroient  de  . . ..  tr. 

Celles  d’un  sixième o3,633 

Celles  d’un  cinquième.  . . 32,620 

Celles  du  quart.  .*•••»•••••  60,100 

■ ■"  ’ j V ' "M-  ' | -,  ■ ■ 

Total  . . . . « . . 1 65,  a33  fr. 

Cette  somme  distraite  sur.  891,300 

Il  resteroit  à accorder  pour  appointe- 
mens 7^7 
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Si  ron  divisoit  cette  somme  entre  deux  cent  quatre- 
vingt-douze  employés , en  supposant  qu’ils  fussent  tous 
nécessaires , on  auroit  un  terme  moyen  de  2,486  fr.  , 
c’est-à-dire  de  2,5oo  fr. , à une  légère  fraction  près. 

Mais  la  commission  11’ auroit  pas  cru  repondre  à 1 in- 
tention où  vous  ères  d’opérer  toutes  les  économies  pra- 
ticables , si  elle  vous  eût  proposé  d accorder  726,000  fr. 
pour  les  appointemens  des  employés  *>  apres  un  examen 
sérieux  et  attentif,  elle  a pense  a 1 unanimité  qu  une 
somme  de  600,000  fr.  , étant  bien  distribuée  par  le 
ministre  , étoit  suffisante. 

Et  en  effet,  on  y trouve  d’abord  les  appointemens  de 
240  employés  au  tauxmoyende  2,600  fr.,  que  le  Conseil 
paroît  avoir  adopté  pour  maximum. 

Si  le  ministre , qui  doit  avoir  toute  latitude  sur  le 
choix  de  ses  collaborateurs,  et  sur  la  distribution  des 
salaires , les  régloit  de  manière  que  le  minimum  au  terme 
moyen  fût  de  2,600  fr. , il  en  résulteroit  nécessairement 
une  réforme  de  cinquante-deux  employés , c’est-à-dire 
d’un  sixième  du  total , et  de  quatre  en  sus , et  il  seroit 
malheureusement  possible  qu’elle  portât  sur  des  citoyens 
infortunés , si,  à ‘mérite  égal , le  ministre  ne  les  conser- 
voit  pas  de  préférence  ; mais  si  cette  réforme  est  prati- 
cable sans  nuire  au  service  public  , vous  ne  la  suspen- 
drez pas  dans  la  seule  vue  de  conserver  à des  employés 
les  appointemens  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ; vous 
n’oublierez  pas  dans  quel  état  déplorable  les  dépenses 
superflues  et  les  dilapidations  ont  mis  nos  finances  ; vous 
n’oublierez  pas  que  c’est  par  une  foule  de  reformes  et 
d’économies  de  détail  que  vous  pouvez  les  restaurer  *, 
vous  n’oublierez  pas  que  tout  ce  que  vous  distribueriez 
à des  mains  inutiles , a des  bouches  parasites  dans  l'ad- 
ministration intérieure  , vous  en  priveriez  les  créanciers 
les  plus  légitimes  de  l’état,  parmi  lesquels  nous  devons 
Compter  au  premier  rang  les  généreux  citoyens  qui  ver- 
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sent  leur  sang  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  dont  le 
courage  et  le  dévouement  sont  enchaînés  et  paralysés 
lorsqu'ils  sont  privés  des  choses  les  plus  nécessaires  > vous 
ne  mettrez  pas  en  balance  les  privations  de  quelques  em- 
ployés , et  le  sort  de  la  patrie. 

Cette  réforme  est  certainement  très-praticable  sans 
nuire  au  service  public  ; il  suffit  ; pour  s'en  convaincre  , 
de  jeter  un  coup-d’œil  sur  la  division  et  composition 
actuelle  des  bureaux  ; il  seroit  trop  long  de  dire  tout  ; 
mais  un  mot  est  indispensable  sur  les  abus  les  plus 
saillans. 

Dans  le  secrétariat  qu'est-ce  qu’un  premier  commis  à 
8,ooo  ff  f , et  un  chef  à 5,6 oo  pour  le  bureau  temporaire 
des  opérations  de  finance  ? N’est-^cepas  là  deux  employés 
qui  proposoient  les  délégations , les  anticipations  par 
lesquelles , au  commencement  de  l’année , on  affectoit 
presque  tous  les  revenus  à des  fournisseurs , qui  vuidoient 
les  caisses  , et  ne  jetoient  rien  dans  les  magasins  ? 

Pourquoi , dans  le  même  secrétariat,  faut-il  vingt-cinq 
employés , dont  un  secrétaire  principal,  un  chef,  sept 
sous-chefs  pour  les  seules  dépêches , la  correspondance 
et  les  archives  ou  renseignemens  ? 

Pourquoi  faut-il  jusqu’à  cinq  sous-chefe  dans  le  bu- 
reau dit  des  dépenses  , dont  l’objet  est  de  connoître  la 
situation  journalière  du  trésor  public,  bien  connue  d’ail- 
leurs à la  trésorerie,  qui  fournit  ses  feuilles? 

Pourquoi  seize  employés  dans  la  première  section  de 
la  subdivision  temporaire  dite  liquidation  de  l’arriéré? 
pourquoi  parmi  eux  un  premier  commis , deux  chefs  , 
quatre  sous-chefs  et  cinq  vérificateurs  ) On  croiroit  que 
cette  section  liquide  elle -même  l’arriéré  de  ce  ministère  ; 
il  n’en  est  rien  : tout  se  borne  à des  visa  de  forme  ordon- 
nés parla  loi  du  24  frimaire,  sur  les  liquidations  faites  * 
dans  d’autres  ministères  ; car  si  le  ministre  des  finances 
tevisoit,  il  seroit  supérieur  à ses  collègues, 
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Dans  cette  division  temporaire,à  la  seconde  section  dite 
du  passif  des  émigrés  et  des  restitutions  , pourquoi  trouve- 
t-on  un  bureau  dit  des  restitutions , composé  de  douze 
employés , outre  le  premier  commis , commun  à ce  bu- 
reau et  à un  autre , quand  le  chapitre  des  restitutions 
aux  familles  des  condamnés , qui  faisoit  le  principal  ob- 
jet , est  épuisé  \ 

Dans  la  division  des  contributions  directes  en  deux  sec- 
tions et  une  section  centrale  , on  compte  quarante-sept 
employés,  outre  deux  garçons  de  bureau  ; dans  ce  nombre 
trois  premiers  commis , six  chefs  et  seize  sous-chefs , dont 
tout  l’ouvrage  est  de  correspondre  pour  la  conrection 
des  rôles  des  contributions  directes,  et  activer  larentrée, 
quand  , d’une  autre  part , il  y a une  agence  très-dispen- 
dieuse : si  le  travail  est  divisé  , chacun  des  sous-chefs  a 
six  départemens  : quatre  d’entr’eux  en  ont  sept  \ et  on 
ne  voit  gueres  quelle  est  l’occupation  des  trois  princi- 
paux commis , et  des  six  chefs , si  ce  n'est  les  uns  de 
jeter  un  coup  d’œil  sur  le  travail  dessous-chefs,  comme 
celui  du  premier  commis  ^est  de  prendre  quelques  instans 
pour  les  porter  à la  signature. 

Dans  la  troisième  division  dite  administration  des  do- 
maines > bois  et  salines  ( ce  qui  ne  comprend  pas  1 aliena- 
tion des  domaines  nationaux) , on  compte  soixante-trois 
employés  divisés  en  bureaux  dits  de  l'administration  des 
domaines  > ' — Des  bois  , salines  et  usines  J — Des  séquestres 
et  partages  avec  les  ascendans  d’émigree  ,*  — Des  listes  des 
émigrés  Et  du  mobilier  national.  Or,  lorsqu  on  se  rappelle 

que  les  bureaux  des  départemens  et  la  régie  du  domaine 
national  sont  les  vrais  bureaux  du  ministère  à cet  égard , 
on  conçoit  difficilement  comment  soixante-trois^  em- 
ployés peuvent  encore  être  nécessaires  dans  1 intérieur 
du  ministère,  quand  d’autre  part  la  matière  d’une  partie 
des  travaux  s’épuise  chaque  jour  depuis  plusieurs  années. 

Enfin  pourquoi  faut-il  encore  vingt-huit  employés  * 

A 4 
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dont  dix-huit  tant  chefs  que  sous-chefs  ou  principaux 
commis, dans  les  bureaux  pour  l’aliénation  des  domaines 
nationaux  ( autres  que  ceux  provenant  de  confiscation 
sur  les  émigrés  ) ? Ce  ministre  n’a-t-il  pas  les  bureaux 
particuliers  ues  départemens  et  la  régie  des  domaines } 
quelques  décisions  et  la  correspondance  font  tout  l’ou* 
vrage  ; mais  les  biens  d’ancienne  origine  , qui  ne  sont 
pas  uestines  a des  etablissemens  publics  , sont  aujour- 
d’hui peu  considérables;  qu’a-t-on  besoin  du  même 
nombre  d’employés  ? 

ISiov;,  pourrions  faire  d’autres  remarques  , mais  c’en 
est  assez  pour  prouver  que  . sans  nuire  à la  chose  pu- 
blique , le^  nombre  d employés  du  ministère  des  finan- 
ces peut  etre  réduit  à deux  cent  quarante. 

Mais  s il  étoit  vrai  qu’il  fallût  quelques  em- 
ployés de  plus  , le  ministre  pourroit  les  conserver 
sans  avoir  besoin  .de  plus  de  600,000  fr.  , et  sans  être 
obligé  de  réduire  à des  appointemens  trop  modiques 
ceux  qui  dans  ses  bureaux  sont  les  plus  nécessaires 
par  leurs  talens  et  leur  zèle.  En  effet  supposons  qu’au 
lieu  de  deux  cent  quarante  employés , il  voulût  en 
conserver  deux  cent  cinquante  , le  taux  moyen  seroit 
entre  eux  de  2,400  fr.  ; mais  comme  dans  le  nombre  se 
trouveroient  environ  dix-huit  garçons  de  bureau  ne  pre- 
nant le  chacun  que  700  fr. , laissant  le  chacun  1,700  fr.  ; 
plus  environ  soixante  expéditionnaires  prenant  le 
chacun  seulement  environ  i,5oo  fr.  , et  laissant  par 
conséquent  soixante  fois  100  francs  ; plus  environ 
vingt  enregistreurs  , prenant  environ  1,800  francs  , 
et  laissant  par  conséquent  vingt  fois  600  fr.  ; plus  en- 
viron vingt  commis  d’ordre  , prenant  environ  2000  fr. 
et  laissant  vingt  fois  400  francs  , il  résulteroit  de 
tous  ces  excédans , répartis  avec  discernement  sur  les 
autres  employés,  que  les  chefs  de  division,  chefs  de 
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bureau  ou  sons-chefs,  réduits  au  nombre  necessaire, 
pourroient  obtenir  des  salaires  relatifs  à leurs  talens. 

Frais  de  bureau  et  impressions  du  ministère. 

On  a vu  que  le  ministre  Ramel  a demandé  en  bloc 

63.690  francs. 

Nous  distinguerons  les  objets  de  cette  ^demande  en 
trois  articles. 

Lumière  et  chauffage  pour  les  bureaux  : nous  propose- 
rons d'accorder  10  mille  francs;  c'est  pareille  somme 
que  le  ministre  a réellement  dépensée  pour  ces  objets  en 
l'an  6,  ainsi  que  nous  l’avons  relevé  dans  son  compte 
imprimé  pour  la  même  année. 

Frais  d3 impressions  : d'après  le  relevé  du  même  compte 
nous  proposerons  d’accorder  7 mille  francs , mais  à la 
charge  de  justifier  de  l'emploi  à des  actes  officiels  du 
ministère. 

Papiers  , cartons,  encre,  plumes,  cire  et  autres  me- 
nus objets  de  bureau  : nous  proposerons  d'accorder 
sei^e  mille  francs  ; c'est  plus,  de  deux  cent  francs  au-delà 
de  ce  qui  a été  dépensé  en  l'an  6. 

Ces  trois  articles  montent  à 36  mille  francs  ; et  ce- 
pendant pour  le  tout  on  n'a  pas  craint  de  demander 

60.690  fr. , c'est-à  dire  près  de  28  mille  francs  de  plus 
qu'il  ne  falîoit  ; par  ce  petit  objet, jugez  de  l'esprit  d’exa- 
gération qui  a pu  présider  dans  l’apperçu  des  dépenses. 

Frais  d3  administration  des  relais  et  indemnités  aux  maîtres 

de  postes , 

Le  ministre  a demandé  , sans  aucun  détail  , une 
somme  de  y5o  mille  francs , la  même  à laquelle  cette 
dépense  fut  réglée  pour  l’an  7 , par  la  loi  du  19  frimaire. 
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La  commission  a dû  vous  mettre  en  situation  de 
Connoitre  les  divers  démens  de  cette  dépense , pour  y 

sans6  nuirp6f  UCtl°nS  d°“*  eUe  Pourroit  êcre  susceptibll 
sans  nuire  a ce  service  important.  r 

obt,en«  du  citoyen  Gaudin,  commissaire  du 
Directoire  près  1 administration  des  postes  , et  membre 

quelLr^dSren  feklS’  tOUS  leS  renseiSnemen* 

Voici  le  tableau  comparatif  de  l’an  7 et  de  l’an  8. 
tableau  m0t*k  de  différence  seront  exposés  après  le 


DÉNOMINATIONS 


D£S  DEPïNSIS, 


N°.  I.  Traitement  des  trois  inspecteurs 
principaux  formant  l’administration  cen- 
trale des  relais  , à 8,000  fr 

.N°.  2.  Leur  frais  de  tournée  par  éva- 
luation à 3,ooo  fr 

N°.  3.  Six  inspecteurs  particuliers  à 

4.000  fr ^ 

N°.  4.  Leurs  frais  de  tournée  à 

3.000  fr 


N°.  5.  Secrétaire  du  conseil  d’admi- 
nistration . . . 

N°.  6.  Un  chef  de  la  comptabilité.  . 
N°.  7.  Un  chef  de  correspondance.  . 
N°.  8.  Deux  sous-chefs  a2,4oo  fr.  . 
N°.  0.  Deux  commis  principaux  a 

1,000  fr.  . - 

NQ.  1 0.  Un  expéditionnaire  à 1800  f.  ) 

Deux  idem  à 1600  fr 5 

Ne.  1 1 . Un  dessinateur 

N°.  12.  Un  garçon  de  bureau.  . . 
N°.  i3.  Frais  de  bureau  par  évalua- 
tion   

N°.  14.  Gages  aux  maîtres  de  poste 

par  apperçu 

N°.  i5.  Indemnités  pour  localités 

difficile 

N°.  16.  Fonds  pour  pensions  des  pos- 
tillons   


Total  an  7 . . . . 
Total  an  8 


AN  7. 


• % • 


Différence  en  moins  ..... 


24,000 

,9000 

24.000 

18.000 


5.000 
3,6oo 

3.000 
4,8<?o 

4.000 

^,800 

1 ,5oo 
800 

3.000 

520.000 
94,5oo 
3o,ooo 

750.000 
720,180 


N 8. 


18,000 

7.200 

18.000 
10,809 

3 .500 
2,800 
^,5oo 
2,000 

1 ,900 

4.500 

1.200 
780 

3^000 

520,000 

94.000 


00,000 


720,180 


29,820 


19, 

Les  motifs  de  cette  réduction  sont  sensibles.- 

Celle  du  n°.  1 est  fondée  sur  la  loi  du  premier  ther- 
midor an  7. 

Celle  du  n°.  2 est  faite  à l'instar  de  ce  qui  est  accordé 
pü.i  1 article  IX  de  la  loi  du  20  floréal  an  5 , aux  direc- 
teuis  d artillerie  , qui  ont  2,400  fr.  pour  leurs  frais  de 
tournée  , quand  iis  n ont  pas  le  grade  de  général  ; et  il 
n est  pas  besoin  de  raisonner  pour  faire  sentir  que  les 
directeurs  d artillerie  doivent  avoir  plus  à dépenser  en 
voyageant  que  les  inspecteurs  des  relais. 

Celle  du  n°.  3 , qui  réduit  à 1,800  fr.  les  frais  de  tour- 
née  nés  sous-inspecteurs  , est  justifiée  par  l'observation 
précédente , en  y ajoutant  qu'ils  no  doivent  pas  être  trai- 
tés comme  les  inspecteurs  en  chef. 

Celle  du  n°.  5 se  justifie  par  elle-même:  3,5oo  fi*, 
sont  suffisons  pour  le  secrétaire  d’un  bureau  unique. 

N8.  6.  Le  chef  de  cette  petite  comptabilité  est  payé 
à 2^800  fr,  ; 

N°.  7.  Le  chef  de  correspondance  n'étant  que  le  se- 
cond du  secrétaire  , est  convenablement  salarié  à 

00  fr. 

N°.  8.^  Apres  un  secrétaire  et  un  chef  de  correspon- 
dance , dans  une  aussi  petite  administration  , c’est  trop 
de  deux  sons-chefs  5 la  commission  propose  de  n'en 
passer  qu’un  à 2,000  fr, 

N°,  9.  C'est  assez  d’un  commis  principal. 

N°.  10.  Trois  expéditionnaires  , à i,5oofr. 

N°.  11.  Un  dessinateur  qui  n’est  pas  constamment  oc- 
cupé, est  assez  payé  à 1,200  fr. 

Le  n°.  12  n’a  besoin  d’aucune  observation. 

Le  n°.  i3  n’exige  point  d’observation. 
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N°.  14.  C’est  la  même  somme  qui  a été  accordée 
pour  l’an  7 par  la  loi  du  19  frimaire  même  année,  pour 
o-asres  aux  maîtres  de  poste  , sur  le  pied  réglé  par  cette 
foi.  On  ne  voit  pas  de  raison  de  la  diminuer  ; mais  pour 
prévenir  ou  punir  les  fraudes  que  pourroient  commettre 
des  maîtres  de  poste  , et  auxquelles  il  n’est  pas  impos- 
sible de  voir  participer  des  inspecteurs  ,<  la  commission 
vous  présentera  un  projet  de  loi  séparé  de  celui  relatif 
aux  dépenses  ...» 

N°.  1 5.  Le  fonds  pour  indemnités  est  le  même  qu  en 
l’an  7 , sauf  5 oo  fr.  de  moins. 

Le  n°.  1 6 n’exige  point  d’observation;  c’est  la  même 
dépense  pour  fonds  de  pensions  des  postillons- 

Régies  de  V enregistrement  et  des  domaines  , des  douanes j 

de  la  loterie  , poste  aux  lettres  y des  monnoies  , etc.  y etc. 

Les  frais  en  tombent  aussi  dans  le  chapitre  des  dé- 
penses ordinaires , mais  jusqu’à  présent  il  n’a  point  été 
ouvert  de  crédits  ; et  d’après  des  lois  qui  ont  continué 
d’être  exécutées , même  après  la  constitution , qui  veut , 
( art,  3i8)  qu’aucune  somme  ne  puisse  être  payée,  i°. 
sans  une  loi  qui  l’autorise*,  |2°.  sans  un  arrêté  du  Direc- 
toire , 3°.  et  sans  l’ordonnance  d’un  ministre , celles 
dont  il  s’agit  ont  été  faites  par  des  retenues  ou  remises 
sur  les  produits  bruts  ; de  manière  que  les  comptables 
sont  eux-mêmes  ordonnateurs  et  payeurs  de  leurs  dé- 
penses ; ce  qui  en  soustrait  une  grande  partie  à tout 
contrôle,  et  peut  devenir  la  source  des  plus  grands 
abus. 

D’un  autre  côté  , il  y auroit  les  plus  graves  et  les  plus 
nombreux  inconvéniens  , si  toutes  les  dépenses  que 
font  les  régies  et  administrations  , et  qui  se  multiplient 
en  une  infinité  de  petits  paiemens  urgens  sur  les  lieux  > 
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ne  pou  voient  être  faites  , que  d après  les  ordonnances 
d un  ministre.  Il  y a Un  tempérament  à prendre  entre 
ces  deux  écueils , et  on  peut  concilier  l'exécution  de  la 
constitution  , avec  ce  qu’exige  le  bien  et  la  célérité  da 
service  public , dans  les  attributions  des  régies  et  ad- 
ministrations: voici  comment  la  commission  pense  qu’on 
doit  procéder.  / u 

lP.  On  doit  porter  dans  le  tableau  général  des  res- 
sources ou  recettes  de  l’an  8,  non  les  apperçus  du  pro- 
duit net  des  perceptions  que  font  ces  diverses  régies, 
administrations  et  directions  , mais  les  apperçus  des  pro- 
duits bruts,- 

2°-  On  doit  ensuite,  conformément  à l’article  3i8  de 
l’acte  constitutionnel , ouvrir  des  crédits  ou  additions 
de  crédits  au  ministre  des  finances , de  la  justice  et  de 
1 intérieur  , pour  celles  des  dépenses  dont  il  s’agit , qui 
sont  dans  leurs  attributions  respectives  , et  qui  n’ont 
été  faites  par  le  passé  que  par  forme  de  retenue  , re- 
mise ou  autrement , sur  les  matières  ou  produits  bruts , 
sans  aucune  ouverture  expresse  de  crédit.  Rien  n’est 
plus  facile  , puisque  les  unes  sont  fixes  ; et  qu’à  l’égard 
de  celles  qui  sont  variables  , on  aura  des  apperçus  très- 
approximatifs  dans  les  retenues  ou  remises  des  années 
précédentes. 

3°.  Les  crédits  ainsi  ouverts  aux  ministres , chacun 
d’eux  , pour  ce  qui  le  concerne  , seroit  obligé  , par  un 
article  formel  de  la  loi , (à  l’exemple  de  ce  qui  se  fait 
déjapour  les  dépenses  départementales,  pour  une  pâme 
des  frais  de  justice,  les  prisons  et  les  primes  pour  des- 
truction des  loups  ) , de  créditer  lui-même  ces  régies 
et  administrations  à concurrence  des  crédits  les  con-? 
cernant  , soit  par  mois  ou  trimestre  , de  ma- 
nière c^ue  leurs  receveurs  continueroient , comme  par 
le  passe  , à remplir  à cet  égard  sur  les  lieux  les  fonc- 
tions de  payeurs  de  la  trésorerie  en  acquittant  toutes 
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les  pièces  de  dépense  à mesure  quelles  leur  seroient 
présentées  dans  les  formes  prescrites , à la  charge  par 
elles  d’en  soumettre  par  trimestre  l’état  général  à l’or- 
donnance du  ministre  qu’elles  concerneroient  , et  à 
les  remettre  ensuite  avec  i’ordonnace  à la  trésorerie  , 
laquelle  après  en  avoir  fait  la  vérification  en  délivre - 
roit  un  récépissé  à joindre  au  compte  à rendre  , par 
la  régie  ou  administration  , à la  fin  de  l’année. 

4°.  Pour  rendre  plus  facile  et  plus  efficace  la  sur- 
veillance de  la  trésorerie  , chaque  receveur  desdites 
régies  ou  administrations  seroit  tenu  , par  un  autre 
article  de  la  loi , de  joindre  à chacun  de  ses  verse- 
mens  aux  caisses  du  receveur  général  du  département , 
et  de  ses  préposés , un  bordereau  indicatif, 

iu.  De  la  nature  de  chaque  produit  sur  lequel  le 
versement  est  imputable  ; 

2°.  De  la  totalité  de  sa  recette; 

3°.  Le  détail  de  ses  dépenses  dans  l’intervalle  d’un 
versement  à l’autre  , de  manière  que  chaque  borde- 
reau fût  le  tableau  fidelle  de  la  situation  de  sa  caisse 
au  moment  du  versement. 

C’est  d’après  ccs  bases  que  nous  aurions  sur-le-champ 
proposé  l’ouverture  de  crédits  pour  les  dépenses  que 
font  ces  régies  et  administrations , si  nous  avions 
eu  les  élémens  nécessaires  ; mais  comme  le  ministre 
n’en  a fourni  aucun  parce  qu’il  se  référoit  à l’ancien 
usage  et  comme  ceux  que  la  commission  s’est  procurés 
près  de  ces  régies  et  administrations  sont  encore  in- 
suffisans , elle  se  bornera  à vous  proposer  dans  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  dépenses  du  ministère  des  finan- 
ces , un  article  portant  qu’il  sera  statué  par  des 
résolutions  particulières  sur  les  réductions  dont  peu- 
vent être  susceptibles  les  dépenses  qui  se  font  par  les 
mêmes  régies  et  administrations,  et  que  provisoirement 
il  en  sera  usé  comme  par  le  passé,  sauf  les  retenues 
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ordonnées  pâr  la  loi  du  premier  tliermxdor  ân  7 sur 
les  appcmtemens  et  remises.  7’ 

Vous  voyez,  représentons  du  peuple  , que  cet  article 
ne  préjugera  rien  sur  la  question  de  savoir  s’il  ne  faut 
pas  enfin  soumettre  ces  dépenses  aux  formes  consti- 
tutionnelles , et  donner  au  trésor  public  une  garan- 
tie contre  les  abus , en  prenant  d’ailleurs  les  précau- 
tions ci-dessus  indiquées  , pour  que  le  service  public 
ne  soit  pas  un  moment  entravé. 

Mais  la  commission  vous  présentera  séparément 
i°.  un  projet  de  loi  , pour  assujétir  aux  formes  cons- 
titutionnelles la  fixation  et  le  paiement  des  dépenses 
faites  par  ces  régies  et  administrations  ; 20.  des  projets 
de  message  tendant  à obtenir  tous  les  renseignemens 
.nécessaires  pour  déterminer  les  crédits  à ouvrir  au 
ministre  pour  1 an  8 , a raison  de  ces  mêmes  dépenses. 

SECONDE  PARTIE. 

- « r- 

Dépenses  extraordinaires . 

Première  section. 

Liquidation  de  la  dette  publique. 

( Le  citoyen  Normandie  , actuellement  chef.  J 

Lorsqu’on  réfléchira  que  cet  établissement  subsiste 
depuis  dix  ans  , et  que  les  frais  coûtent  déjà  au  trésor 
public  de  six  à sept  millions , on  s’étonnera  beaucoup 
de  voir  qu’il  soit  encore  composé  d’une  section  occupée 
a liquider  les  dettes  des  économats  , des  jésuites , de  la  liste 
civile  royale  ; d’une  seconde  section , liquidant  encore 
les  dettes  des  pays  d’états  , des  assemblées  provinciales  i 

des 


des  généralités  , des  élections  et  anciennes  corpora- 
tions  ecclésiastiques* et  laïques  i d’une  troisième  , hqut- 
dant  encore  l’arriéré  des  anciennes  pensions  pour  ser- 
vices. antérieurs  .au  premier  janvier  1790;  dune  qua- 
trième s’occupant  de  la  confection  des  parties  étein- 
tes de  là  liquidation  de  toute  nature  et  de  la  liquida- 
tion des  offices  militaires  et  de  judicature  posseae* 
dans  les  département  réunis  à la  France  ; d une  cin- 
quième , désignée  sous  des  mots  qu’on  ne  paroit  avoir 
rassemblés  que  pour  lui  donner  un  air  d importance  } 
savoir  , Toutes  les  parues  de  comptabilité  simples  et  com- 
posées , arithmétiques  ou  algébriques  , relatives  a , la  liqui- 
dation , formation  des  états  et  certificats  de  propriété  ; c est- 
à-dire  plus  simplement  celle  où  des  employés  ne  lont 
que  des  calculs  d’après  les  bases  que  leur  ont  aonnees  des 

liquidateurs.  f . , , . 

Plus  un  secrétariat  — „un  bureau  central  de  révi- 
sion — ’et  enfin  un  petit  bureau  de  liquidation  de  la 


dette  de  la  Belgique.  . ^ 

Mais  on  sera  plus  étonné  encore  de  voir  qu  il  va 
cent  quatorze  employés  outre  le  liquidateur  geneial  ; 
que  le  liquidateur,  dans  son  état  annexe  a 1 apperçu  du 
ministre , a demandé  pour  leurs  appointemens  369,7  00  rr. 

que  le  ministre  n’a  pas  propose  d en  rabattre  une 

obole  \ qu’au  contraire,  sa  demande  est  de  400,900  rr. 
en  ajoutant  nécessairement  3 1,200  francs  pour  rrais  de 
' bureaux,  dont  le  détail  n’a  pas  été  imprime  ala  suite  de 
p état  des  employés , ou  en  y ajoutant  , comme  il  le  ît 
dans  son  rapport , 8700  francs  pour  liquidations  re  a- 
tives  à la  Belgique;,  qu’il  suppose  oublies  dans  1 état  des 
employés  , quoiqu’ils  s y trouvent  compris.  , 

La  commission  vous  proposera,  et  de  tres-rortes  ré- 
ductions sur  cette  demande , et  des  mesures  pour  mettre 
un  terme  prochain  à cet  etablissement 

A la  fin  de  messidor  dernier , il  restoit  chez  le  direc- 

Rapport  par  Genissieu.  ** 
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îeur  trente  - six  mille  liasses  ; au  premier  vendémiaire 
an  8 , il  y en  aura  encore  au  m<tins  vingt-huit  mille 
mais  plusieurs  font  de  doubles  emplois  ; d’autres  ont 
été  e «voyees  ou  déposées  depuis  plusieurs  années  par 
des  personnes  qui  n existent  plus , et  dont  les  héritiers 
gardent  le  plus  profond  silence»  d’autres  en  très-grand 
nombre  furent  déposées  par  des  individus  qui  ont  émi- 
gre , et  aont  les  droits  se  trouvent  confisqués  au  profit 
cie  la  République  ; d’autres,  enfin,  avoient  été  déposés 
par  des  engagistes  , et  plusieurs  profitant  de  la  loi  du 
14  ventôse  an  7 , qui  les  appelle  à se  rendre  proprié- 
taires incommutables  en  payant  le  quart  de  la  valeur» 
n ont  plus  aucun  intérêt  de  se  faire  liquider  : ainsi  il  y 
a peut-être  plus  de  la  moitié  des  demandes  éteintes  par 
le  fait  3 sans  que  le  liquidateur  , faute  d’instructions  , 
puisse  le  déclarer  ; on  croit  approcher  infiniment  de  la 
vérité,  en  disant  qu’au  premier  vendémiaire  an  8 , il 
n y aura  pas  quinze  mille  liquidations  à faire , même 
en  y comprenant  la  Belgique , d’où  il  n’arrive  presque 
point  de  productions  de  pièces  : 

Ce  seroit  donc  sans  nécessité  et  très  - abusivement 
qu’on  donneroit  encore  des  appointemens  à cent  qua- 
torze employés,  parmi  lesquels  on  compte  seize  chefs 
ou  sous-chefs , ou  réviseurs,  cinquante-six  liquidateurs  , 
secondés  par  quarante , tant  analyseurs  , calculateurs 
et  rédacteurs  , et  expéditionnaires.  Quoique  le  liqui- 
dateur ait  demandé  des  fonds  pour  ce  arand  nombre 
d’individus  dans  l’état  qu’il  a fourni  au  ministre  , il  a 
reconnu  qu’il  étoit  exorbitant  : car  il  a dit  depuis  que  , 
si  on  vouloir  le  charger  de  toutes  les  liquidations  qui 
se  font  ddns  les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
riné, et  autres  , il  ne  prendroit  pas  un  employé  de 
plus  ; et  que  , si  on  ne  lui  donnoit  aucune  nouvelle 
'attribution , il  avoit  beaucoup  plus  d’employés  qui  ne 
lui  en  falloit. 

Mais  outre  que  votre  commission  n’étoit  point  char- 
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o-ée  de  vous  proposer  de  reunir  dans  un  seul  bureau, 
•des  liquidations  qui  se  font  d apres  des  piincipes  et  des 
modes  différent  , elle  a pensé  que  ce  seroit  le  moyen 
d’éterniser  ce  trop  ancien  etablissement  sans  accélérer 
la  liquidation  des  diverses  parties  d arriéres  qui  ont  eu 
lieu  depuis  le  régime  constitutionnel  ; qu  on  ne  feroit 
au  contraire  que  les  retarder  en  les  tirant  des  mains  de 
ceux  qui  se  sont  familiarisés  avec  ce  genre  de  travail  , 
pour  les  remettre  à d autres  moins  exercés  dans  ces  par- 
ties, et  en  donnant  lieu  à des  transports  de  pièces , a des 
inventaires  nouveaux  et  a des  variations  toujotus^  nui-* 
sibles  t elle  a pense  qu  il  etoit  préférable  en  geneial 
de  se  borner  à des  mesures  pour  lorcer  enfin  les  liqui- 
dateurs de  toute  espèce  à diminuer  les  dépenses  * et  ter- 
miner enfin  leurs  travaux. 

Elle  vous  proposera  donc  en  premier  lieu  de  réduire 
pour  l’an  8 la  demande  qu’a  faite  le  bureau  de  liquida- 
tion de  l’ancienne  dette  publique  de  la  somme  de 
400,900  fr.  à celle  de  1 84., 2.00  fr,  j ce  qui  feia  une  dimi- 
nution de  216,700  fr. 

Dans  cette  somme  de  184,2.00  fr,  on  trouve  des  fonds 

• 1 . * f 

pour  ce  qui  suit:  \ 

1 Secrétaire-général, 

4 Analyseurs , 

7 Teneurs  de  livres  ou  enregistreurs , 

8 Expéditionnaires , 

3 Chefs  de  section  , 

4 Sous-chefs , 

3 o Liquidateurs , 

3 Réviseurs  centraux , 

3 Calculateurs , 

1 Archiviste,  ,, 


B a 
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Ce  nombre , au  taux  moyen  de  2,5oo  fr  et  sauf 
répartition  selon  le  mérite  et  le  talent  ' ’ “ 

donne * < 

Au  liquidateur  général  . . . 1 g°0ofr# 

A six  garçons  de  bureaux * 

Pour  papier,  encre,  plumes,  cire*  et 

autres  menus  besoins  de  bureaux  et  frais 
d impressions.  

Pour  chauffage  et  lumière.  ! /68° 

Réparations  locatives.  . . ’ ' * 4>°0° 

. • • 1,200 

Total ,R. 

second  heu,  nous  vous  proposerons  par  un  ar 

charge^?  de  SK  desTratSl  fi?*- 

Smbitn  îatire? un  cfi  Toufchlfo’ 

terminer  de  liquidations  pTArnnSe 
ces  produits  par  le  no^brfL  & so«f 
liquidateurs  ; 2°.  de  proposer  une  lr>;  ’ S°  c le^s  et 
directeur  général  de  la  liquidation  à justifier  quTar  ** 
mine  au  moins  tel  nombre  fixe  de  Iiqindatiom  nl  , 

mestre  , et  qui,  dans  le  cas  contraire , lui  applione -rP” 

dispositions  a l’instar  de  celles  portées  sur  h?  I?  f 6S 
-on  d„  p^taçimigrf, 

par  la  loi  du  19  mvose  an  7.  ^eine> 
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Bureau  de  liquidation  de  la  dette  du  passif  des  émigrés  du 
département  de  la  Seine.  ( Cit.  Bergerot , directeur.  ) 

Dans  son  rapport,  le  ministre  observe  avec  raisoiv 
que  la  loi  du  19  nivôse  an  7 ayant  fixé  la  suppression 
de  ce  bureau  au  dernier  jour  de  lan  8 , et  lui  ayant 
imposé  des'  obligations  et  une  mesure  cieterminee  de 
travail , on  doit  lui  laisser  tous  ses  moyens  d’action  : 
la  conséquence  est  qu’il  ne  faut  pas  fane  de  îerorme 
sur  le  nombre  d’employés  dont  le  ministre  a produit 
l’état  ; mais  la  conséquence  n’est  pas  qu  on  ne  puisse 
pas  faire,  sur  leurs  appointemens  , les  réductions  ordon- 
nées par  la  loi  du  premier  thermidor  an  7. 

Les  appointemens  sont  portés  dans  la  de- 

mande  V . 4a5,66o  fr. 

Les  diverses  retenues  d un  | ' 

dixième  montent  à . . . . • • 4>588rr.J 
Celles  d’un  sixième  à . . . . 27,02.6  > 

D’un  cinquème ^8,62.4  I 

D’un  quart.  02,020  J 


20.  Dépense  présumée  nécessaire  pour 
l'architecte , chargé  du  règlement  des  mé- 
moires   2’4°° 

30.  Achat  de  papier  , plume  , encre , 

cire  et  autres  menus  frais  de  bureau  et  d im— 

. . \ . 7,200 

pressions 

4^.  Frais  présumés  d’arbitrage 0,000 

5°.  Chauffage  des  bureaux  et  lumière  . . 4 ,000 

Réparations  locatives. . • • • • • 


La  demande  était  de  445, 36o  fr.  ; la  différence  en 
moins  est  de  74,283  fr.  ® 


■ Total  à distraire  . 


i°.  Reste  appointemens 


. . . 062,697  fr. 


Total . 


/ 


1 
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Commission  de  la  comptabilité  intermédiaire. 

mande ^st^e  La  d- 

_ Cent  soixante  - un  tant  corsaires 
qu  employés  , ci 

Frais  de  bureaux,  bois,  papier  . . 

Fournitures. et  impressions, 

Dépensés , entretien  de  la  maison  de 
anthemont , frais  de  transport  de  pièces 
de  comptabilité , dépenses  imprévues  . 


r 

307,900  fr- 
3^,000 
1 3^000 


Total. 


38,oqo 

392,9c 


bien  lohfdne  pouvom  Itre^tilT  ^ ^ f“  8 sont 

«s.'ra,MXi 

mini!  4Vït,„Tr  f ,f  ,r"“’r  “ 

nous  a fourni  copié  de  celui n V î*1  f & COr,reiPond 
3 thermidor  3 ; ■ qU  elle  a donné  depuis  le 

Fss“^  fn 

fait  dans  ceMn ri  “““'««>*>  intermédiaire  dit  avoir 

bien  qU’dle  *1“ 

«ers 'dencea  §Ius  d’un 

pendant  lesquels  161  employés  n’avoient  àfoiriquTlà 


V 


correspondance  relative  à la  r®“n^j  ^ 3^50  , écrites 
instructions  préparatoires .reste  7nombre  de 

dans  les  360  jours  utiles  S , terme  moyen , 

lettres  par  le  nombre  de  o , et  comme  il  y a 

un  peu  moins  de  u l^ttr  V , jeux  0u  trois 

cinq  sections , outre  le  secrétariat , c «td^  Krme 

lettres  par  jour  P^f^missaires  qu’4w&  11  f 

moyen,  de  2/,  tant  c dg  correspondance  qui, 

^Æo^out,  semble  quelque  chose,  n’est 

river  a liquidation.  Cec  p prendre  tels  renseigne- 

interlocutoire  , des  auetes 1 P difficulté  pour 

mens  , et  quelquefois  la  so hmon  a ^ ^ ^ 

donner  base  au  compt  jours , en  donne 

nombre  de  ,7  perso,,» 

trois  par  joui  , préparée 

chacun.  . /mnnnrs  5.0  liquidations  reje— 

'UnunTmSrième°n%  fessées  à U comptabilité  na- ■ 
tees  ; une  quatrième  ^ v hmr.danons  régularisées, 

tionale,  et  une  cm^uieme  ^ ‘ ^ complibilité 

Il  faut  savoir  qu  avant  la  creatio  dans 

intermédiaire,  des  liqun- atio  caractères  c’est  de 

divers  bureaux  qui  n d|ns  ces  ‘trois  colonnes  : 

ces  liquidations  dont  1 o . j leur  m0ntant 

nous  ne  parlerons  pas  de  celle  qui  1 ^ ^ ins_ 

à plus  de  cinq  millions  , car  ici  i ^ . of  celles  re. 

mictive  ; nous  nous  ar  - bilit<t  nationale,  et 

jetées  celles  adressées  a U compi  ^ ^ don£ 

celles  1 >leesf  nasdt  f i n s tar  de  la  moitié  de  liquidations 

SpS^Si^nuidaüon.  «upprta^  Nous  Us 


n=X”“pPr  '«  “ ~ 74  à i.U.  » 

le  nombre  Ls  ^ue 

mission  est  de  2 , i ^ectement  operees  par  la  com- 

1-  74  ci-dessus  /c’est  ffl 
nou,  trouvon,  q„e  «i  u, 

bre  dix,  à raison  de  dix  mois  uTs  on  slur,  ^ 
chaque  section  a fait  ( terme  nownU  d a fe  *îue 
par  mois;  on  trouvera  que  c'est  4/  oL?  ,qiIrdatIons 

k *" de  44  5*  i,“  A Ir““" 

fraction  , mais  nous  disons  i5  nnnr  i et  ufle 

SSÏ&  \ï£t'c  p" 

z:  stst,  s“fr£s'"P“ 

£,e  d»  ^ - d Sommes  ainsi  liquidées  netmr 

que  de  4,663, 000  francs.  — N’est-ce  n^VnTT  ? 
Tision  ? CH  te  pas  une  vraie  de- 

int^Æa;&SSTk  c«Æ£Zïïubmfé 

premiers  mois  ? Rien  : absolument,  rien  °nZS 

tué  d'ès  con^ptàbi«  Tn  d 'h  mterVaUe  » elle  aura  consti- 

si  PagenSSr  nublt  V etCe  ne  sera  passa  faute 

elle  aSétabli  deS  diets  d',"6  65  a Pas  c°?traints:  Oui , 

bien  ? Deux.  ( Vovez  colnn^  6S  lnte,rvahes  : mais  com- 
_p.  't  1 V°^fz  colonne  neuvièmë.) 
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sommes  arrêtes  au  premier  messidor  pour  onze  mois  s 
son  tableau  n’allant  que  jusque-là. 

Au  contraire  sur  la  Republique  , elle  avoit  liquidé  au 
onzième  mois  pour  4,663,792  Francs  , et  dans  la  note 
on  voit, que  dans  les  deux  mois  suivans  , les  liquidations 
contre  la  République  s’éle  voient  à plus  de  1.4  millions. 

Nous  ne  tirerons  pas  de  ces  observations  qui , par  la 
seule  exactitude  du  fait , deviennent  une  critique  aussi 
juste  que  sévère  de  la  comptabilité  intermédiaire  , qu’il 
daut  supprimer  cet  etablissement  ; la  commission  de 
finance  pense  seulement  qu  il  étoit  nécessaire  de  déve- 
loppe! ses  torts  , qu  il  faut  en  réduire  la  dépense  , et 
prenure  des  mesures  pour  1 utiliser.  Là  , comme  dans 
tous  les  bureaux  , se  trouvent  beaucoup  de  citoyens 
estimables  qui  remplissent  bien  leurs  devoirs , et  d’au- 
tres qui  prennent  du  loisir,  et  qui  songent  peut-être 
que  travailler  avec  activité  c est  préparer  la  suppresr 
sion  de  leurs  places  ; il  faut  que  la  loi  prévienne  la 
négligence  des  derniers  ; les  premiers , qui  sont  actifs 
et  laborieux , approuveront  la  mesure  : elle  sera  pré- 
sentée séparément  du  projet  relatif  à la  dépense  , dont 

voici  maintenant  les  bases  avec  les  motifs  de  réduc- 
tion. 

Il  y a quarante-cinq  employés  parmi  les  cent  soixante- 
tin  , dont  les  appointerions  de  2 mille  francs  et  au- 
dessous  sont  portés  dans  la  demande  pour  64,900  fr. 

Dans  cette  somme  , il  y a quarante-cinq  fois  600  fr. 
qm  , a la  forme  de  la  loi  du  premier  thermidor  an  7 * 
sont  exempts  de  retenue.  * 

Ceci  donne  une  première  somme  de  . . 27,060  fr* 

Cette  somme  distraite  sur  les  64,90,0  , ", 

reste  07,900,  sujets  à retenue  du  dixième. 


*6 

^ ....  27,000  fr. 

D autre  part* 

et  cette  retenue  qui  est  de  3,790  étant  faite  , 

reste  à porter  en  ligne 34>110 

Il  y a cinquante-un  employés  dont  les 
appointemens  sont  au-dessus  de  2 mille  rr. , 
sans  excéder  3, 000  francs  > ils  montent 
à i5o,6oo  fr.  *,  retenue  faite  du  sixième  qui 
est  25,ioo5  il  reste  à porter  en  ligne.  . * 120,000 
Il  y a quarante-neuf  employés  dont  les 
appointemens  sont  au-dessus  de  0,000  h. , 
sans  excéder  45000  francs  > ils  montent  a 
176  400  *,  retenue  faite  du  cinquième  qui 

est  35,200  > il  reste * 141,120 

Enfin  il1  y a seize  employés  dont  les  ap- 
pointemens  sont  au-dessus  de  4> 000  fr;  > 
ils  mentent  à 1 16,000  fr.  , retenue  faite  du 
quart  qui  est  de  29,000  , il  reste.  ...  • . 7,000 


Total. 


. . 414,730 


Cette  somme  , divisée  à cent  soixante  un  commis 
saires  ou  employés  , donneroit  à chacun  , au  ternie 
moyen , 2,676  fr. , moins  quelques  centimes. 

Mais  comme  le  Conseil  a déjà  admis  de  ne  passer 
aux  employés,  le  fort  portant  le  foible,  que  2,000  fr.  , 
il  v a d’abord  dans  le  dividende  ci-dessus  , meme  en 
conservant  tous  les  employés,  76  fr.  au-dessus  du  taux 
admis  : or , multipliant  ce  nombre  par  161  , on  trouve 
1 1,2.36  fr. , somme  qui , dans  tous  les  cas,  , 
est  à distraire  sur  celle  ci-dessus  de  . . . 4i4>7^  rr* 

1 1 ,20  O 


Resteront. . 


. . 4o3>i94 


2 7 

Mais  le  nombre  d’employés  est  évidem- 
ment trop  fort  dans  chacune  des  six  divi- 
sions , ou  le  terme  moyen  est  de  27  ; il 
V a beaucoup  de  modération  à dire  qu’on 
doit  en  congédier  18  , ce  qui  revient  à 
trois  par  division  ; et  comme  ces  18  sont 
compris  dans  la  dernière  somme , c’est  dix- 
huit  fois  2,5oo  fr.  à rabattre , faisant  . . . 


4*5,000 


Reste  pour  appointemens  de  cent  qua- 

rairhânffS  eTloPs 358,494  fr. 

Chauffage  des  bureaux  et  lumière  ...  n -Si 

Impressions , à la  charge  d’en  justifier  . . 4*000 

1 apier , cartons , encre  , plumes  cire  et 

autres  menus  besoins  de  bureaux  . ....  12)GOO 

1 etites  îeparations  locatives 1 200 


Total. 


382,894 


parla  lotie 1t/farations  à f^e,  elles  seront  faites 
pai  la  îegie  aes  domaines  comme  pour  toutes  les  mai- 
sons  nationales.  11 

La  demande  est  . . 

A accorder  . 


Economie 


• 592,900  fr. 

• 082,894  ' 


210,006  fr. 


Bureau  de  liquidation  de  la  précédante  administration. 

des  postes . 

La  demande  est  de  200,000  fr. , comme  pour  l'an 
7-Xe  ministre  Ramel  n’a  donné  aucun  renseignement 
sur  Ia  Comité  et  l utilité  de  cette  dépense  que  ho  s 
sommes  tres-üisposés  de  croire  abusive  ; il  r’a  d’ail 
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leurs  donné  aucun  état  des  employés  et  de  leurs  trai- 
temens  individuels. 

La  commission  a demandé  divers  renseignemens. 
Quelle  est  la  loi  , arrêté  ou  décision  qui  a autorisé 
l’organisation  de  ce  bureau  ? comment  a-t-elle  ete 
faite?  de  combien  d’employés  est-elle  composée  ? quels 
sont  leurs  appointemens  individuels  pour  1 an  y , les 
frais  de  bureau  ? quelle  étoit  la  masse  des  travaux  a 
faire  ? qu  ont-ils  fait  ? quelles  sommes  ont-ils  fait  ren- 
trer à la  trésorerie  ? que  doit-on  espérer  de  leur  con- 
servation  ultérieure  ) 

Quand  la  commission  aura  des  instructions  sur  ces 
questions  , elle  donnera  son  opinion.  En  attendant  elle 
proposera  de  statuer  par  une  résolution  particulière  *, 
et  si  le  résultat  est  d’açcorder  une  somme  , elle  sera 
prise  sur  le  fonds  general  de  dépenses  imprevues. 


Bureaux  particuliers  dans  les  administrations  de  departement , 
occupés  i°.  de  V aliénation  des  domaines  nationaux  ; 
2°,  de  la  liquidation  du  passif  des  émigrés  et  des  ci-devant 
corporations  supprimées  ; 3°.  des  partages  avec  les  ascen- 
dans  d’émigrés  et  de  la  confection  des  listes  d émigrés . 

Le  ministre  Ramel  s etoit  fait  accorder  pour  1 an  7 
1 800,000  fr.  j mais  comme  il  savoit  bien  que  la  somme 
étoit  trop  forte  , il  n’avoit  ensuite  assigne  aux  depar- 
temens,  dans  ses  décisions,  que  1,666,786  , compris 
frais  de  bureaux  pour  onze  cent  cinquante-un  employés. 

Pour  l’an  8 , il  a demandé  i ,65o,ooo  , et  a prétendu 
qu'il  faisoit  une  économie  de  i5o  mille  francs  sur  1 an  7 , 
tandis  que  les  relevés  que  son  successeur  nous  a fait 
fournir , prouvent  que  dans  le  fait  la  dépense  seroit  la 

même , moins  5,ooo  fr.  . 

Le  rèlevé  total  des  appointemens  assignes  sur  l an  7 


« . a9 

les  fi 3 .“£*  f“’quante'un employés , sans  y comprendre 
les  hais  de  bureau,  est  de i,393.33i  fr. 

Le  département  de  la  Seine  seul  y est 
compris  pour  202, ioo  fr. , qu'il  faut 
distraire  , afin  de  savoir  ce  qui  est  de- 
mandé pour  tous  les  autres  départe-  ' t 

mens , ci*  . . . r ~ 

* * * 202,100  fr. 


1,191,231  fr. 


Reste  demandé  pour  tous  les  dé- 
partemens,  autres  que  la  Seine,.  . . 

Cette  somme  est  composée  en  entier  d’appointe- 
mens  de  2,000  fr.  et  au-dessous , qui  d’apres  la  loi 
du  premiertherm^or  an7,  ne  sont  susceptibles  que 

de  la  retenue  d un  dixième  , sur  ce  qui  excède  600  fr 
Le  nombre  d employés  à qui  l’on  a assigné  des  appoin- 
tent de  2,000  fr.  et  au  dessous  est  de  mille  soixante-dix- 
sept  ; mais  comme  nous  voulons  continuer  de  distinguer 
ce  qui  concerne  le  département  delà  Seine , nous  devons 
distraire  de  ce  nombre  vingt-trois  employés  de  cette 
classe  qui  lui  appartiennent , il  en  reste  alors  mille  cin- 

SdXsr,r  toi,s  ,es  d*t,art“’“s- 

En  divisant  ce  nombre  mille  cinquante-quatre  par  les 
quatre-vingt-dix-neuf  départemens , autres  que  la  Seine 
dans  lesquels  sont  encore  des  bureaux , nous  trouvons’ 
que  le  nombre  moyen  d’employés  est  de  dix  par  dé 
partement , outre  une  fraction  de  soixante-quatJ 

onze°  e't  tous  Sl°1Xante'qUatre  dëPartemens  en  auraient 
ze , et  tous  les  autres  en  auroient  dix. 

Si  nous  divisons  ensuite  la  somme  de  1,101  03 1 fr 

par  mille  ciquante-quatre  employés , nous  trouverons 

3ei Ver™e  ™°ye!(î  des  aPP°intemens  individuels  est 

geons.  tUne  fraC1°n  de2°  eent.  que  nonsnégll 

Observons  à présent  que  pendant  l’an  7 la  matière 


. 3o . 

du  travail  de  ces  bureaux  aura  considérablement  di- 
minué 5 puisqu’il  aura  été  vendu  à trop  vil  prix  de 
biens  nationaux  pour  environ  3o  à 35  millions  , qui 
embrassent  une  infinité  d’articles } qu’il  a été  fait  des 
partages  avec  des  copropriétaires  indivis  de  biens 
d'émigrés.  Observons  que  dans  cinq  à six  mois  , à 
compter  de  l'an  8 , la  matière  du  travail  diminuera 
encore  sans  se  reproduire:  observons  que  la  liquida- 
tion des  anciennes  corporations  n’est  plus  rien  , ou 
presque  rien  dans  les  anciens  départemens  , et  que  la 
confection  des  listes  d’émigrés  n’est  plus  un  travail  \ 
alors  il  sera  évident  que  le  nombre  de  huit  employés 
par  département , au  terme  moyen  , sera  encore  exor- 
bitant : car  comme  il  en  est , ou  déjà  il  n’y  en  avoir 
plus  en  l’an  7 , comme  dans  plusieurs  autres  on  n’en 
voyoit  que  deux  ou  trois  ou  quatre  , dans  lesquels  ils 
n ont  probablement  plus  rien  à faire , on  pourra  en- 
core , par  une  distribution  faite  avec  intelligence  , en 
conserver  neuf  , dix  , douze , quatorze  , seize  ou  plus 
dans  ceux  des  départemens  où  il  y a encore  un  cer- 
tain nombre  d’opérations  à faire. 

Or  quatre-vingt-dix-neuf  départemens  , multipliés 
par  le  nombre  moyen  de  huit  , donnent  un  résultat 
de  sept  cent  quatre  - vingt  - douze  employés  , qui , à 
600  "francs  pour  la  partie  de  leurs  appointemens 
exempte  de  retenue , 

Prennent  d’abord  une  somme  de  • . 4/^ 200  fr# 

Pour  arriver  de  6co  à 3 i3o  fr. , reste 
pour  le  chacun  53 o fr.  soumis  à la  re- 
tenue du  dixième  : or,  multipliant  cinq 
cent  trente  par  sept  cent  quatre  vingt  douze 
employés  , on  trouve  419,760  fr. , sur  les- 
quels ayant  distrait  le  dixième  , reste  à . 


• • 
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joindre  à la  somme  ci  - dessus  . . , 377,784  fr. 

Total  d’appointemens  ( sauf  la  Seine).  859,984  fr. 

La  demande  des  frais  de  bureaux , compris  le  dépar- 
tement de  la  Seine  est  de  a*a>455  f h ; ayant  Sdt 

resîmon'  P°'T  la  Sdne’  qU‘  6St  de  francs , 

reste  , qu  on  redame  pour  quatre-vingt-dix-neuf  dé- 

pattemeus , a.58/,a3  francs.  Cette  somme  , divisée  par 

quatie-vmgt-dix-neuf,  donne  ( terme  moyen)  celle^de 

o fr‘  Pir  département,  outre  une  petite  fecdont 

j.  ’ ei?  cPnslderant  la  juste  diminution  du  nombre 

d employés  , et  celle  du  travail  qui  sera  toujours  plus 

sensible  on  peut  les  réduire  à 1800  francs  le  fort 

portant  le  foible  ; car  comme  il  suffira  de  ô’  8 10 

en  est  P°Ur  beaucouP  de  département  , il 

3ooo  ou  4“ ? fr.  a qU1'  °n  P0Un'a  aCC°rder  24°o , 

Or  quatre-vingt-dix-neuf  multipliés 

par  1800  fr.  donnent . . . 178,20ofr. 

Récapitulation . 

Pour  sept  cent  quatre-vingt-douze 
employés  dans  les  départemens,  autres 
que  la  Seine stç  o , c 

Leurs  frais  de  bureaux  . . ' ,_o ^-4  ^ 

Pour  le  bureau  de  la  Seine , d’après  7ü’2°° 

1 observation  , ci-après  . ...  lno 

r • . a . . 100,000 

1,139,184  fr. 

Demandé  . . . . . 1,65o,ooo  fr. 

Accorde  . . . . M39>00o 

Différence  en  moins.  5n,o7l~~ 


• Reste  à faire  quelques  observations  pour  justifier  !a 
réduction  à 108  mille  francs  proposée  pour  le  bureau 
du  département  delà  Seine,  au  lieu  de 
demandés  par  le  bureau  dans  letat  annexe  a lap- 
perçu  du  ministre  Eamel. 

Cette  demande  se  compose  , 
i°.  pour  quatre-vingt-un  employés  . . 

2t°  rour  irais  de  bureaux  , bois  , lu- 
jnière  , papier , impressions  et  dépenses  im- 

prévues  . ‘ ; 

3°.  Et  pour  la  portion  du  loyer  du 

local  occupé  par  les  bureaux  des  do- 
maines nationaux  . . ••••*••• 


202,100  fr. 


i8,83a 


5,ooo 


225,932  fr. 

♦ i 

An  détail  on  y voit  trente  - quatre  chefs  ou  sous- 

, r «,;nCrr  nuatre  premier  commis  ou  redacteuts,  seize 
chefs  , vingt-quatre  premici  architecte  et  cinq 

expéditionnaires . un  inspecteur  , un  arcmtecue  H 

garçons  de  bureaux.  , 

S Qu’ont-ils  à faire?  Est  ce,  comme  leJ 

temens  la  liquidation  du  passif  des  emiDtes.  i 
temens  ia  4 autre  rimmense  bureau  dont  le 

citoyen  °Bergerot  est  le  chef,  et  dont  nous  avons  parle 

Pl  Mais  i°  ils  ont  à s'occnper  du  mobilier  national?  et 
nnnr  cela  ‘ outre  le  chef  deF  division  et  son  sous-chef. 
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encore  tm  coup  qu’ont  donc  à faire  sur  ce  point  tant 
de  chefs  et  sous-chefs  ? 

2°.  Ils  ont  à s’occuper  de  l’immobilier  ; et  pour  cela 
vingt-un  employés  presque  tous  chefs  ou  sous-chefs  > 
mais  si  l’on  retranche  les  maisons  destinées  à un  ser- 
vice public,  les  maisons  dont  la  vente  est  suspendue  , 
quel  est  donc  ce  grand  nombre  d’objets  immobiliers, 
qu’apiès  dix  ans  de  ventes  successives  il  ont  encore  à 
surveiller  ou  à vendre  ? et  pourquoi  faut-il  vingt-un 
employés  > 

3°,  N est  - il  pas  inconcevable  de  voir  encore  un 
autre  bureau  de  quinze  employés  pour  la  liquidation 
des  dettes  des  établissemens  supprimés  et  pensions 
ecclésiastiques , quand  on  procède  à ces  liquidations 
depuis  dix  ans , et  quand  presque  tout  est  épuisé. 

Enfin,  quand  le  personnel  des  émigrés  est  épuisé 
par  les  réclamations  de  ceux  qui  ont  eu  à en  Taire 
depuis  huit  à neuf  ans  près  les  administrations  des 
départemens,  n’est -il  pas  inconcevable  de  voir  qu’il 
faille  encore  un  bureau  de  huit  personnes  > 

} Il  est  donc  évident  qu’il  y a ici  plus  de  la  moitié 
d’employés  qu’il  n’en  faut. 

Votre  commission  a pensé  à Tunanimité  qu’une 
somme  de  108  mille  francs  étoit  suffisante. 

# -h*  abord  nous  supposons  qu’on  pourra  assigner 
9*3  mille  francs  a quarante  - cinq  employés  , nombre 
qui , sauf  trois  individus  de  moins  , est  équivalent  au 
terme  moyen  proposé  ci-dessus  pour  six  autres  dépar*- 
temens  ; dans  cette  somme  on  trouve  2066  jfft  par 
tête  au  terme  moyen  ; mais  comme  dans  le  nombre 
on  trouvera  au  moins  quatre  garçons  de  bureau , lais~ 
sant  le  chacun  environ  idoc  fr.  ^environ  dix  expédi- 
tionnaires, laissant  chacun  environ  65o  fr.  ; et  environ 
dix  principaux  commis,  laissant  chacun  environ  200  fr., 
il  y aura  environ  18,000  fr.  à répandre  sur  des  chefs 
Rapport  par  GenissUu.  Q 
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ou  sous-chefs  , par  portions  de  5oo  fr.de  1000  francs 
— ou  i,5o?  fr.  ; ce  qui  leur  donnera  aux  uns  3,5oo  fr. , 
aux  autres  3,o:>o  — et  à d’autres  2,000  fr.  , sommes 
qui , dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  sommes- , 
sont  suffisantes  pour  des  employés  d’une  administration 

secondaire.  , ; ' ■ . 

En  ôtant  de  108  mille  fr. , celle  de  98  mille  fr. , res- 
tera i5  mille  francs  pour  loyer  ou  toute  espèce  de  frais 
de  bureau,  ce  qui  est  équivalent , et  au-delà,  à la  som- 
me proposée  pour  huit  autres  départemens , quoique 
ceux  - ci  aient  de  plus  la  liquidation  du  passif  des 
émigrés. 

Triage  des  titres  dans  les  neuf  departemens  réunis  par  ia  Loi 

du  9 vendémiaire  an  4* 


Réunion  et  conservation  des  titres  dans  les  départemens  autres 
que  ceux  ci-dessus , et  que  celui  de  la  Seine . 

La  demande  peur  ces  deux  objets  est  de  1 5o  mille  fr. 
dans  l’apperçu  du  ministre  Ramel  : mais  dans  son  rap- 
port il  parle  encore  de  48,400  fr.  pour  les  frais  au  bu- 
reau du  triage  des  titres  a entretenir  a Paris,  et  de  celle 
de  12,600  fr.  pour  les  archives  domaniales . et  juai- 
ciaires. 

Il  faudra  réserver  de  statuer  par  une  résolution  parti- 
culière sur  tous  ces  objets.  La  commission  est  privée  de 
tous  les  renseignemens  dont  elle  avoit  besoin  pour  don- 
ner son  opinion  ; elle  vous  présentera  séparément  o 
projet  d’un  message  pour  les  obtenir.  D’ailleurs  il  est 
préalable  de  décider  i°.  si  on  lèvera  la  suspension,  ou 
triage  des  titres  dans  les  anciens  départemens  , prononcée 
parla  loi  du  5 brumaire  an  S ; 20.  si  les  dépenses  du 
bureau  du  triage  des  titres  a Paris.,  et  des  arciu\ei  dites 
domaniales , seront  comprises  dans  les  crédits  du  nu- 
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nistre  des  finances  , ou  dans  celui  du  Corps  legislatif, 
section  des  archives  de  la  République  ; questi 
tient  à une  plus  importante , et  qui  est  de  savoir  si  les 
titres  doivent  être  sous  la  surveillance  du  Pouvoir  légis- 
latif par  son  archiviste,  ou  sous  celle  du  Pouvoir  exé- 
cutif. Le  Directoire  a fait  sur  çe  point,  le  14, pluviôse 
an  7 , un  message  qui  contient  une  dissertation  très- 
etendue  > la  solution  de  ces  difficultés  ne  pouvoit  trou- 
\ ei  sa  piace  clans  le  projet  cie  loi  que  nous  allons  pré- 
senter, sans  donner  lieu  à des  discussions  et  à des  len- 
teurs préjudiciables  à la  chose  publique. 

Réparations  urgentes  a faire  a la  maison  principale  du 

TTi.il  Zi^tîCm 


Dans  les  dépenses  de  l’an  7 on  accorda  au  ministre 
qo,oco  fr.  pour  entretien  des  bâtimens ciu  mobilier  et 
clés  voitures  ; n y en  avoit  pour  les  seuls  bâtimens  en- 
viron  1 5,ooo  fr. 

Pour  grosses  réparations  on  lui  accorda. 

Pour  1 an  8 il  demande  encore  pour  en- 
tretien clés  bâtimens,  environ  idooo  fr. , 
faisant  partie  des  3o,ooo  ci  

Il  demande  encore  pour  achever  les 
grosses  réparations  d’une  partie  de  faîle 
gauche  du  bâtiment  principal , et  pour  éle- 
ver le  payé  de  la  cour  . .........  4.0,  i5o 


20,000 


i5,ooo 


Total, 


95,i5o 


Ainsi  -,  à en  croire  P ex-ministre  Ramel , il  faudroit  eu 
deux  ans  consumer  en  entretiens  une  somme  qu’or 
ne  retirerait  pas  de  la  maison  si  on  vouloit  la  vendre 
et  c’est  ainsi  qu’en  détails  multipliés  on  dévore  toute' 
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les  ressources  de  la  République  , et  qu'en  trois  ou  quatre 
ans  on  lui  fait  acheter  deux  fois  ses  propres  maisons. 

Déjà  nous  avons  proposé  plus  haut  d’accorder  une 
somme  pour  réparations  purement  locatives. 

Quant  aux  grosses  réparations , nous  avons  pensé 
qu’aucun  nouveau  crédit  ne  devoir  être  accordé  au  mi- 
nistre. Si  elles  sont  aussi  nécessaires  et  aussi  urgentes 
que  le  prétend  son  architecte  , qui , en  l’an  7 , ^se  cdn- 
tentoit  de  10,000  fr. , et  qui,  en  l’an  8-,  en  fait  de- 
mander 45,00 o de  plus  , elles  seront  ordonnées  par  la 
récrie  du  domaine  national , qui  aura  des  vues  plus  éco- 
nomiques que  l’architecte  de  l’ex-ministre  Ramel.  Un 
article  du  pro  jet  le  disposera  ainsi , et  au  moyen  de  ce  , 
il  faudra  meme  retirer  le  crédit  de  .20,000  fr.  accordé 
pour  l’an  7 , à raison  de  tout  ce  qui  n’aura  pas  été  or- 
donnancé. 

\‘  Dépenses  imprévues. 

Le  ministre  a demandé  une  somme  de  cent  cinquante 
mille  francs , y compris , est-il  dit , les  augmentations 
que  pourreit  nécessiter  la  liquidation  des  créances  de  la 
Belgique  dans  les  bureaux  du  liquidateur  général  Normandie: 
niaîs  il  auroit  dû  faire  attention  que  ce  dernier  objet 
qu’on  sembioit  indiquer  comme  important  , étoit 
déjà  formellement  compris  dans  la  demande  du  liqui- 
dateur général  et  n’yfiguroit  que  pour  cinq  employés 
de  plus. 

Ainsi  , après  beaucoup  d* exagérations  dans  les  de- 
mandes pour  dépenses  prévues  , il  demandoit  encore 
cent  cinquante  mille  francs  pour  dépenses  imprévues. 

II  est  prudent , sans  doute  , lorsqu’on  arrête  le  ta- 
bleau. général  des  dépenses  des  diverses  administrations, 
d’y  ajouter  une  somme  même  considérable  pour  les 
dépenses  imprévues  ; car  lorsquelles  arrivent,  il  faut  qu’il 
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y ait  des  fonds  > une  demande  motivée  est  faite  au 
Corps  legislatif  qui  1 accorde  ? et  il  ne  peut  y avoir 
d abus  : — - mais  rien  n'est  plus  inconstitutionnel  et 
plus  abusif  que  des  fonds  particuliers  accordés  à 
chaque  ministre  pour  dépenses  imprévues.  Incons- 
titutionnel en  ce  que  le  ministre  peut  arbitrairement 
creer  ordonnancer  des  espèces  de  dépense , ou  en  em- 
ployerle  fonds  à augmenter  celles  qui  ont  été  arrêtées. 

usif\  car  c est  avec  ces  fonds  que  des  ministres 
lorsqu'ils  ne  savent  pas  résister  aux  sollicitations  et  aux 
importunités , créent  et  soldent  des  fonctions  aussi  nou- 
velles qu'inutiles  , accordent  des  gratifications  , des  fa- 
veurs , et  meme  des  especes  de  pensions  a leurs  parêns 
amis  , ou  à leurs  flatteurs.  C'est  avec  ces  fonds  que  cer- 
tains d entr  eux  ont  salarié  des  écrivains  qui  insultoient 

a la  rftDrpçpnf-'l  finr»  n-ï  J - _ C1  1 , 


qu  ^Aciiiuuc  sur-tout  , celui  donne  par 
1 ex-ministre  François  de  (Neufchâteau.)et  on  sera  euéri 
pour  jamais  de  la  manie  d’accorder  des  fonds  paruau- 
Uers  pour  dépensés  imprévues. 

Résumé. 


’ I 

Dépenses  ordinaires. 

i°.  Dépenses  diverses  de  l’intérieur  du 
ministère , en  sept  articles 70^0  fr. 

2°.  Administration  des  relais 720,180 

3°.  Régies  et  administrations  en  l’Etat.  Mémoire. 


1»424>43o  fr. 
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Dépenses  extraordinaires . 

i°.  Liquidation  générale  de  la  dette 
publique  . . ....  . . - « ♦ ^ • 184,200  fr. 

2°.  Liquidation  du  passif  des  émi- 
grés   * • °7 1 »°77 

3°.  Commission  de  la  comptabilité  in- 
termédiaire . • • • 082,894 

40.  Bureaux  particuliers  dans  les  dépar- 
temens  pour  aliénation , etc.  . • ....  1,109,184 

5°.  Liquidation  de  l'ancienne  admi- 
nistration des  postes.  Ajourné.  . \ . . . Mémoire . 

6°.  Triage  des  titres.  Ajourné.  ....  Mémoire. 
rj°.  Grosses  réparations  seront  faites 

par  la  régie Néant. 

8°.  Dépenses  imprévues Néant. 

2,077,355  fr. 

Récapitulation. 

Dépenses  ordinaires.  ...•••••  1j42‘45430  fr* 

Extraordinaires ^y5o 1 >7^5 

Tôt  a_l.  • • • • • 0,001,785  h*. 

La  demande  à-peu-près  conforme  à 

Tan  7 est  de.  5,510,920  1. 

Accordé 0,001,780 

Rabais  sur  la  demande 2,009,100  fr. 

Les  demandes  pour  articles  ajournes  montent  a 
45o,ooo  francs  ; si  on  les  accordoit  sans  diminution, 
le  rabais  ne  serait  plus  que  de  1,060,000  fr. 

^ \ V , 
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PROJET-  DE  RESOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  une 
commission  spéciale  relative  aux  dépenses  du  ministre 
des  finances  pour  l’an  8 5 

Considérant  que  rien  n’est  plus  instant  que  de  les 
régler,  puisque  cet  exercice  est  sur  le  point  de  com- 
mencer , v 

Déclare  qu’il  y a urgence  , et  prend  la  résolution 
suivante  : 

Article  commun  et  préliminaire . 

Toutes  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  ré- 
glées ci-après  à des  sommes  fixes , pour  traitement  du 
ministre  des  finances , appointemens  et  salaires  cf  em- 
ployés quelconques , ayant  été  déterminées  , après  avoir 
fait  les  retenues  ordonnées  par  la  loi  du  premier  ther- 
midor an  7,  seront  acquittées  pour  la  part  de  chaque 
partie  prenante , sans  aucune  autre  déduction. 

^ " f \ A : 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Dépenses  ordinaires. 

Article  premier. 

Ministère. 

% . • J ' * 

1 1 • * 

Traitement  personnel  du  ministre  . . . 5o,25ofr. 

" . C 4 
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D3 Autre  part  . . • • » 5o?25ofr. 

' il.  !: 

Pour  entretien  du  mobilier 
tions  locatives  , le  ministre  pourra  dis- 
poser à concurrence  de  6,000 

I I I. 

, voiture  et  chevaux 
par  abonnement  • . • • 12,000 


es  au 

ministère,  et  gàreôfts  dé  bureàii,  à ld  charge 
de  justifier  de  la  distribution  et  de  rem- 
ploi par  état*  nominatifs  . . 606,000 


rrtière  , 
pk>i  . 


bureaux  et  lu- 
iéf  dé  Teitl- 


13,060 


; 1 V I. 

Pour  impressions  , ên  justifiant  de  I etiV* 
ploi  à des  actes  officiels  du  ministère  . . 7,000 

V ï I. 

Pour  papier  * éarton  , encre  , plumes , 
cire,  pain  à cacheter  et  autres  objets  de 
bureau  , à la  charge  de  justifier  de  l’em- 
ploi   16,000 

Total  des  dépenses  du  ministère  * . . . 704,260 


M 

VII  L 

Relais . 

Frais  d’administration  des  relais « 

ao.  Pour  trois  inspecteurs  principaux , a fc 

éooo  francs , lun  • . j rh^ruii 

e pour  Ces  frais  de  tournée  de  aucun  , 

' * Irlnce  de  ■>  foo  fr.  ; le  ministre  ne 

a concurrence  frais  que  lorsque 

pourra  faire  pa^ei  _ tourn<£es  7,2.00 

les  inspecteurs  auront  vjustifie  des  tournées.  / 

3°.  Appointements  de  six  inspecteurs  pa.  1g  0OO 

ticuliers , à 3ooo  far.  chacun  ..••••• 

4°.  Les  frais  de  tournée  de  chacun  d eux 

1800  francs , sous  la  conditioi  ■ * JO,8oo 

ci-dessus  . • • * * 

s».  >»>«• 

seil  d’administration,  et  garçon 

6°.  Pour  tous  frais  du  bureau  par  abon-  .oo 

nement  

7°  Une  somme  de  5t.o,ooo  fr.  e*  mue 
s 7 riicoosition  du  ministre  , pour  1 env 

^yeSSVil  y «.  Of’f-WZ 

LVts  t%r?Jd°u  - a4o;4»  s 

conrorrnera  a cet  1 520,000 

de  la  loi  du  19  frimaire  an  7 . ..•••• 

8°.  Le  ministre  pou™ 

• rence  de  94,000  francs  pour  ir  £ 

. \ CS 
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D 1 autre  part.  . . 

aux  maitres  de  poste  pendant  lan  8 , pour 
les  causes  énoncées  en  1 article  XIII  de  la- 
dite loi  du  19  frimaire'.  . _ 

90.  Fonds  réservé  pour  les  pensions  de 
postillons 


£96,180  fr. 


94>ooo 

3o,ooo 


Total  des  relais  ....... 


• . 720,180  fr. 


I X. 

Dans  les  dépenses  ordinaires  sont  encore 
celles  qui  jusqu  a présent  ont  été  faites  par 
retenues,  et  dont  sont  chargées  les  diverses 
perceptions  faites  par  la  régie  de  l’enregis- 
ment  et  du  domaine  national , par  la  régie 
des  douanes , l'administration  de  la  loterie 
nationale  , la  poste  aux  lettres  et  la  direc- 
tion des  monnoies  : il  sera  incessamment 
statue  par  des  lois  particulières  sur  ces  di- 
verses dépenses , et  sur  les  réductions  et  éco- 
nomies dont  elles  peuvent  être  susceptibles 
pour  lan  8,  ainsi  que  sur  le  mode  de  leur 
paiement.  En  attendant, lesdi tes  régies  et  ad- 
ministrations et  directions,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  appointemens  , remises  et  dé- 
penses, procéderontprovisoirement  comme 
par  le  passé , à la  charge  des  retenues  ordon- 
nées parla  loi  du  premier  thermidor  an  7 , 
sur  les  appointemens  et  remises * Mémoire , 


t 


deuxième  partie. 

Dépenses  extraordinaires. 

X. 

. ' > 

• . \ I ' • 

Liquidation  générale  de  la  dette  publique  • 
le  citoyen  Normandie  , liquidateur  général  • 
cet  article  de  dépense  extraordinaire  se 
subdivise  dans  les  articles  suivans  : 

i°.  Au  liquidateur  général 8,000 fr. 

" . Pour  distribuer  à des  employés  à la 
liquidation,  dont  le  nombre  sera  au  moins 

e M 5 et  aux  garçons  de  bureau,  cent 
-soixante-quatre  mille  trois  cent  vingt  fr. 
a a charge  de  justifier  de  la  distribution  et 
emploi  par  les  états  nominatifs 164,320 

3H.  Dépense  présumée d’achat  de  papier 
encre  plumes  , cire  et  frais  d’impression  ’ 

cl  charge  de  justifier  de  l’emploi.  ...  ! 6,680 

4°-  Pour  chauffage  des  bureaux,  fon- 
taines et  menus  frais  . . 

• * • • . . . 4,000 

3 . Réparations  locatives  . . 


Les  dépenses  du  bureau  de  la  liquidation 
du  passif- aes  émigrés  du  département  de  la 
oeme  sont  réduites  et  arrêtées  pour  Tan  8 à 
la  somme  de  371,077  fr. , sans  que,  par 
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cette  réduction  , il  soit  rien  innove  , quant 
au  surplus , à la  loi  du  19  nivôse  an  7 , qui 
supprime  le  bureau , à compter  du  dernier 
tour  complementaire  de  1 an  b , et .qui  dé- 
termine le  minimum  de  travail  a taire  par 
chaque  trimestre. 

Cette  dépense  totale  se  subdivise  dans  les 
articles  suivâns  : 

i°.  Au  liquidateur  général*  

o°.  Â ses  divers  employés , sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  aux  garçons  de 
bureau  ou  hommes  de  peine  344,697  tr. , a 
k charge  de' justifier  de  la  distribution  et 

emploi  par  états  nominatifs  . . • * * * * 

3°.  La  somme  de  2,400  fr.  présumée  né- 
cessaire pour  l3  architecte  charge  du  regle- 
ment des  mémoires  des  demandeurs  en  li- 
quidation 

4°.  Dépense  présumée  nécessaire  pour 
achat  de  papier,  plumes  , encre  cire  et 
antres  menus  frais  de  bureaux  et  d impres- 
sions, à la  charge  de  justifier  de  1 emploi  . . 

5°.  Frais  d’arbitrage  présumes  et  a charge 

d’en  justifier 

6°.  Lumière  et  chauffage  des  bureaux  . . 

7°.  Réparations  locatives 


8,ooo 


344 


T 

/ 


2,4^° 


7 ,2.8o 

335oo 

4,000 

1,200 


Total 


37k0  77  ^r* 
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XII. 

Commission  de  la  comptabilité  intermédiaire  se  divise 
dans  les  articles  suivans. 

to.  La  somme  de  358,494  f^ncs  a distribuer  entre 
cent  quarante  - trois  personnes , tant  commissanes  sur- 
veillant au  nombre  de  cinq  , que  tous  autres  employés, 
garçons  de  bureaux  ou  hommes  de  peine.  Les  commis- 
saires surveillans  réunis  feront  dans  chacune  es  sec 
tions  la  répartition  des  employés  et  des  appointemens 
ainsi  qu’ils  le  jugeront  convenable  ; ils  r.e  pourront 
s’appliquer  au-delà  de  sept  nulle  cinq  cents  francs 
chacun.  L’emploi  sera  justifie  par  les  états  r 

nominatifs  émargés , ci oob,494  tr- 

2°.  Chauffage  des  bureaux  et  lumière , à 
la  charge  d’en  justifier.  . . . 7,200 

3°.  Dépenses  présumées  d’impressions,  à 

la  charge  d’en  justifier  ....••••  4>00° 

4°.  Dépense  présumée  pour  papier  , 
cartons  encre,  plumes  , cire  et  autres 
menus  besoins  du  bureau,  a la  charge  d en 
justifier,  12’000 

5Q.  Petites  réparations  locatives,  à la 
charge  d’en  justifier  .*••••••••  1,2.00 

' Total 082,894  fr. 

) ■*  ' ti  - ' 1 • ^ \ ' 

XIII.  : 

Pour  les  frais  de  bureaux  particuliers  qui  peuvent 
encore  être  nécessaires  près  les  administrations  de  de- 
partement , et  les  appointemens  des  employas  pour 


’4& 

SS des.do,maines,  nationaux , la  liquidation  du 
pa“s,t.  des.  émigrés  et  aes  ci-devant  corporations 
suppumees,  la  confection  des  listes  ÜeWrés  et  le 

Proorflr leS  ascen.dans d'émigrés  ou  avec  des  co- 

sition  n'n  • lnd'V!S  ; la  tres°reri«  tiendra  à la  dispo- 

cSe  acœX'Strre  Md9>1 84  fr.,  outre 

tcne  accordée  ci-dessus  pour  la  liquidation  dn  naccif 

oes  émigrés  dn  département  de  la  Seine.  Le  ministre 

sur  ladu-e  somme  de  -i,  139,184  fc  , assignera  la  part 

d’emnîovds  de  ,bureaUX’  ^ec  distinction  du  nombre 
de  b El  d kUrS  appomtemens  et  des  autres  frais 

émiS2  a dU  domaine  ™ûôml  et  du  personnel  des 

emnîmr  ^ departement:  de  pl  Seine  ne  pourra  y être 
employé  que  pour  une  somme  de  io8,oL  fr.  on  an- 

XI  V. 

calibres  * StatUe'  P‘ar  une  ou  plusieilrs  résolutions  parti- 

1 . Sur  la  demande  de  200,000  fr.  pour  les  bureaux 
te  trjui dation  de  l’ancienne  administration  des  postes. 

dn2triitUr  lA  demande  ,de  100>°oo  fr. , pour  continuation 
; J ‘°e  Ûes.  ,tltres  dans  les  neuf  départemens  de  la 
ail  devant  Bei8!<Iue  > réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire 

p°’  SJTr  ceIle  de,  5o.0o°  fr.  , pour  réunion  et  conser- 

reï  T ctreS  dan,S  tOUS  )es  département  autres  que 
ceun  de  a Seine  et  les  neuf  départemens  réunis.  1 

J . L-  Sar  >Ceîle  de  43>4°o  fr. , pour  les  frais  du  bureau 
■iu  tuage  aes  titres  a entretenir  à Paris , et  de  12,600  fr. 

pour  les  archives  dites  domaniales  et  judiciaires  à Paris , 


ï 
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et  sur  .la  question  de  savoir  ^ £ de 

dépense  doivent  entrer  dans  es  cia  | action  de 
finances,  ou  dans  ceux  du  corps  legislatu  , section  a 

l'archiviste.  , * 

Les  sommes  qui  pourront  être  accords  pour  e 

°T  L“  Si»  fc-b’sWBi  * 

de  l'an  8. 

X V. 


de  maisons  nationales  occupées  parte  mmua  -q  — 
bureaux  , elles  ne  pourront  être  faites  o«c— 
l’avenir  que  par  la  régie  des  domaines  nauona.  , ^ 
conformément  aux  lois  existantes.  L y P "" 
avec  économie,  et  les  portera  en  clepei 
nière  ordinaire.  , .« 

Au  moyen  de  la  disposition  ci-dessus , il  n Y ‘ " ; 

statuer  sur  la  demande  pour  ces  ob.ets  d un  c «lu  pa^t 
ticulier  de  45i5o  francs , outre  celui  de  « mùe  haï  . 

accordé  pour  l’an  7;  et  ce  dernier  crédit  accot  de  au 

ministre  par  la  loi  du  ta  frimaire  lui  est  retire ^ 
ce  qui  n’aura  pas  ete  ordonnance  avant  P . 
don  de  la  présente  loi  , et  si  apres  1 estimât  oiv  es  o 
donnances  ne  satisfont  pas  aux  travaux  de)a  a , 
régie  paiera  1 excedant. 

XVI. 

Tl  n’y  a lieu  en  l’état  d’accorder  aucune  somme  pour 

fonds  particulier  de  dépenses  imprevues;  il  en  seia  - 
cordé;  s’il  y a lieu  , après  demande  motivee  et  pat  des 


1 
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FévuesdCUllèreS  ’ SUf  k f°nds  ëéaévû  des  ^penses  im- 

X V IJ. 

1 • V v 

financé  l«reïe  à k déposition  du  ministre  des 

finances  les  diverses  sommes  ci-dessus  accordées  • elle 

ne  fera  acquitter  les  ordonnances  qui  Som  déhVrts 

par  le  ministre  , que  lorsqu’elles  seront  dans  les  formas 

du  fonds  particulier  affecté  à chaque  article  dedS-n 
se,  « jusqu  a concurrence  dudit  fonds  , et  qu’elieTse- 
somml'asM'Jnée  e *.  P!eces  justificatives , sans  qu’aucune 

cL  fun  T^  A danS  Un  artlcle  ou  subdivision  d arti- 
cle, a un  ob  et  détermine  puisse  en  tout  ni  en  mrrie 

meme  quand  il  y auroit  un  excédant  être  employée’ 
a aucun  autre  objet  de  dépense  sans  u,L  nouvelle 
autorisation  du  Corps  législatif. 

1 out  paiement  fait  en  contravention  aux  disnosî 

Sv,te^nnf  ■» 1 1» 

rejeté  nar  h ‘9  k co,nstltutlon-  paiement  sera 

f par  la  comptaDite  nationale  comme  non 

avenu  ; ceux  qui  l’auront  fait  ou  ordonné  en  demeure- 
ront personnellement  comptables.  ^ 

XVIII. 

soiîteon°inPte  qUe  b m4ni>tre  rendra  des  fonds  qui  lui 

tant  dïmrJSerTff fttrlbues  Pour  J>  8 , présentera  au- 
tan,. d ai  ticles  differens  et  aistincts  qu’il  lui  est  assigné 
de  sommes  particulières.  4 âm 

X I X. 
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- SECOND  PROJET  DE, RÉSOLUTION. 

• • I 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  que,  dans 
plusieurs  régies  et  administrations  le  bien  et  la  celeiite 
du  service  ont  fait  introduire,  par  des  lois,  arrêtés  et 
décisions  , des  usages  qui  peuvent  voiler  d’inutiles  dé- 
penses et  d’autres  abus , et  se  trouvent  aujourd’hui  con- 
traires aux  principes  d’ordre  , de  surveillance  et  de 
comptabilité  établis  par  la  constitution  ; ^ 

Considérant  qu’au  moment  où  l’exercice  de  l’an  8 
va  commencer , on  ne  peut  trop  se  hâter  d en  déter- 
miner et  régulariser  les  dépenses , et  oe  faire  cesser  ou 
prévenir  les  abus  par  des  mesures  législatives  propres  à 
concilier  avec  les  principes  constitutionnels , ce *'  qu’il 
y a de  sage  et  de  nécessaire  dans  l’état  actuel  des 

choses , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 

/ * - i . •• . » , f i * \ ■ 

Article  premier. 


Conformément  à l’art.  diSde  l’Acte  constitutionnel, 
des  crédits  ou  additions  de  crédits  seront  ouverts  pour 
l’an  8aux  divers  ministres , chacun  en  ce  qui  concerne 
ses  attributions,  pour  les  dépenses  dont  sont  chargées 
les  diverses  perceptions  faites  par  la  régie  de  l’enregis- 
trement et  du  domaine  national , par  la  régie  des 
douanes,  les  régies,  administrations  ou  directions  de  la 
loterie , de  la  poste  aux  lettres , des  monnoies. 


I I. 

. , • 

En  conséquence  de  la  disposition  de  l’article  précé- 
dent, l’apperçu  général  des  recettes  et  ressources  qui 
sera  arrêté  . pour  Dan  ù contiendra  l appercu  du  produit 


5o 

brut  des  recettes  et  versemens  faits  par  lesdits'  régies  3 
administrations  ou  directions. 

* 

iii. 

La  disposition  aes  articles  precédens  aura  lieu  pour 
les  années  suivantes  a 1 egard  desdites  régies , ad  ni  in  is— 
nations  ou  directions  tant  cju  elles  seront  annuellement 
conservées , et  pour  toutes  celles  qui  pourront  être 
établies  par  addition  ou  remplacement. 

I V.  ' ' . 

A commencer  par  lan  8,  chaque  ministre , pour  ce 
qui  le  concerne,  lorsque  les  crédits  ou  additions  de 
cicUits  lui  auront  ete  ouverts  pour  les  dépenses  faites, 
jusqu  a ce  jour  par  forme  de  retenues  ou  remises , ou 
autrement,  sans  ouverture  expresse  decrédit,  sera  tenu 
ce  créditer  lui-même  lesdites  régies , administrations  ou 
directions  a concurrence  des  dépenses  et  crédits  les  con- 
cernant respectivement,  soit  par  mois  ou  par  trimestre  , 
ue  maniéré  que  ieursTeceveurs  continuent,  comme  par 
le  passe  , a remplir  a cet  égard  les  fonctions  de  payeurs 
de  la  trésorerie , en  acquittant  toutes  les  pièces  de  dé- 
pense à mesure  qu  elles  leur  seront  présentées  dans  les 
formes  prescrites. 

V. 

" — / 

La  disposition  de  l’article  précédent  n’aura  son  effet 
Cjifà  la  charge  par  lesdites  régies , administrations  ou 
directions  de  soumettre  par  trimestre  l’état  générai  des- 
dites pièces  de  dépense  à l’ordonnance  du  ministre 
qu’elles  concerneront , et  de  les  remettre  ensuite  avec 
1 ordonnance  a la  trésorerie.  La  trésorerie , après  en 
avoir  fait  la  vérification,  en  délivrera  un  récépissé  à 
joindre  au  compte  à rendre  à la  lin  de  l’année  par  la 
régie  , administration  ou  direction. 


dir 


Chaque  receveur  desdites  régies , administrations  ou 
sections  , en  faisant  les  versemens  aux  caisses  du  re- 
ceveur général  du  département  et  de  ses  préposés  , sera 
tenu  d’y  joindre  un  bordereau  indicatif  i \ de  la  nature 
de  chaque  produit  sur  lequel  le  versement  est  imputa- 
ble , -2°.  de  la  totalité  de  ses  recettes , o°.  le  détail  de 
ses  dépenses  dans  l’intervalle  d’un  versement  à I autre,  de 
manière  que  chaque  bordereau  soit  le  tableau  finale  de 
la  situation  de  sa  caisse  au  moment  du  versement. 

V I I, 

Les  crédits  dont  il  est  parlé  aux  articles  I et  IV  seront 
ouverts  pour  les  dépenses  de  l’an  8 en  entier , bien  que 
l’exercice  eût  commencé  suivant  l’ancien  usage  avant 
la  publication  de  la  présente  loi  ; ce  que  lesdites  régies , 
9 administrations  ou  directions  auront  légitimement  payé 
et  dépensé,  ou  retenu,  suivant  les  anciennes  formes, 
jusqu’au  premier  jour  qui  suivra  la  publication  de  la 
présente  loi , sera  imputé  sur  leurs  crédits. 

VIII. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Ltat. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Fructidor  an  7. 


